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			4ème de couverture

			En 2000, à la surprise générale, l’opposant Laurent Gbagbo gagne les élections en Côte d’Ivoire, vitrine de la « Françafrique » depuis l’époque d’Houphouët-Boigny.

			Cette victoire historique et démocratique ne va pas être « acceptée » par l’ex-puissance coloniale. Au prix d’une intervention militaire, le 11 avril 2011, Nicolas Sarkozy va installer au pouvoir Alassane Ouattara et orchestrer, avec Luis Moreno-Ocampo, le procureur de la Cour pénale internationale (CPI), le transfert de Laurent Gbagbo à La Haye.

			Après sept ans de détention et trois ans de procès au cours duquel sont apparues au grand jour les manipulations et errances de la justice internationale, l’heure de la vérité a sonné. S’appuyant sur des documents confidentiels, en particulier entre les autorités françaises et la CPI, l’auteur franco-ivoirien retrace la vraie histoire de ce combat sans merci pour la souveraineté de la Côte d’Ivoire.

			 

			Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris, Bernard Houdin a grandi et travaillé de nombreuses années en Côte d’Ivoire. Conseiller spécial du président Gbagbo depuis 2007, il demeure aujourd’hui l’un de ses proches collaborateurs.
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			Citations

			Aller en prison à cause de ses convictions, 

			être prêt à souffrir à cause de ce que l’on croit, 

			cela vaut la peine. 

			C’est un honneur pour l’homme de faire son devoir sur terre,

			 quelles que soient les conséquences.

			Nelson Mandela

			 

			Chez les gens qui se sont retrouvés en prison

			 alors qu’ils essayaient de transformer la société,

			le pardon est naturel.

			Ils n’ont pas de temps à perdre à se venger .

			Nelson Mandela

			 

			 

			

			

		

	
		
			

			PRÉAMBULE

			Le 28 février 2013, au terme de la phase initiale de la procédure engagée contre Laurent Gbagbo à la Cour pénale internationale (CPI)1, intitulée « Audience préliminaire » et destinée à confirmer, ou non, les charges retenues contre l’accusé, Laurent Gbagbo s’est adressé à la Cour en ces termes :

			« […] Je suis chef de l’État, président de la République, ma femme est députée […] Je ne gouverne pas avec ma famille. Peut-être que cela se fait comme ça ailleurs en Afrique, mais pas en Côte d’Ivoire au temps de Gbagbo […] Toute ma vie, et cela se sait non seulement en Côte d’Ivoire mais dans toute l’Afrique et dans toute la France politique, j’ai lutté pour la démocratie.

			J’ai lutté pour la démocratie et c’était au moment où nous ne savions pas que le mur de Berlin allait s’écrouler […] On luttait avec courage mais on était convaincus que nous-mêmes, nous n’allions pas voir la démocratie triompher. Mais le mur s’est écroulé et nous a aidés à gagner la victoire du multipartisme et de la démocratie […] Madame la procureure a dit une phrase qui m’a un peu choqué, en disant que nous ne sommes pas là pour voir qui a gagné les élections et qui ne les a pas gagnées2. Mais on ne peut pas débattre de la crise postélectorale et ne pas savoir comment les élections se sont passées.

			Qui a gagné les élections ? Parce que c’est celui qui ne les a pas gagnées qui a semé les troubles. Je crois que c’est ça la logique. La question est là : qui a gagné les élections ? J’ai demandé que l’on recompte, ce n’était pas une phrase en l’air. On nous a attaqués en 2002 […] Je n’ai jamais cru que la Côte d’Ivoire allait s’en sortir par la guerre. J’ai toujours cru à la discussion. Nous avons tout fait pour que la discussion avance […] C’est à Pretoria que j’ai demandé à Thabo Mbeki3 de m’aider à trouver une solution légale pour qu’Alassane Ouattara puisse être candidat parce que cela empoisonnait la situation […].

			Nos États sont fragiles et chaque fois qu’un chef d’État occidental me disait « faites la démocratie », je lui disais que nous avions besoin de la démocratie pas parce que vous le dites, mais parce que nous-mêmes nous en avons effectivement besoin pour construire nos États […]

			La démocratie c’est le respect des textes, à commencer par la plus grande des normes en droit qui est la Constitution. Qui ne respecte pas la Constitution n’est pas démocrate […] C’est parce que j’ai respecté la Constitution que l’on veut me mener ici […] Le salut pour les États en Afrique c’est le respect des Constitutions que nous nous donnons et des lois qui en découlent. »

			Et, pourtant, le 12 avril 2011, à l’Assemblée nationale française, François Fillon, Premier ministre en exercice, avait déclaré « qu’il était fier que l’armée française ai participé au rétablissement de la démocratie en Côte d’Ivoire […] ».

			La veille, le 11 avril, Laurent Gbagbo avait été remis à Alassane Ouattara après sa capture violente par les forces françaises. À peine arrivé à l’hôtel du Golf, siège des forces pro-Ouattara, Laurent Gbagbo, au-delà des scènes d’humiliation et de violence qui déshonorent à jamais ceux qui les ont commises ou laissé commettre, symbolisées par les maltraitances intolérables, au regard du respect des droits humains, subies par Simone Gbagbo, le gouverneur de la BCEAO, Henri Dacoury-Tabley, et le regretté Jean-Jacques Bechio, entre autres, et qui n’ont que peu ou pas du tout ému la « conscience universelle », restera étonnamment lucide dans ce contexte de sauvagerie et prononcera ces mots, au milieu des rebelles, dans la chambre de l’hôtel où il a été conduit. Elles sonnent comme prémonitoires aujourd’hui : « La crise militaire est terminée. Il reste à régler la partie civile de la crise pour que le pays reprenne. »

			Ces déclarations symbolisent la problématique historique des relations que la France, puissance coloniale, a voulu imposer, depuis les indépendances de 1960, aux pays qui composaient son pré carré africain, l’Afrique-Occidentale française (A.-O.F.) et l’Afrique-Équatoriale française (A.-E.F). Dans ce vaste ensemble, la Côte d’Ivoire faisait figure de « vitrine » sous la houlette de son premier président Félix Houphouët-Boigny, qui conjuguait tous les critères nécessaires et suffisants au maintien du statu quo au profit de l’ex-colonisateur.

			D’un côté, la volonté de maintenir, coûte que coûte, le rapport de force initial, au prix éventuel de l’usage de la force, de l’autre l’espoir légitime de rechercher l’intérêt général de son pays et d’assurer sa souveraineté et que Laurent Gbagbo a décrit ainsi : « En ce qui me concerne je continue de refuser la position de la monture dans laquelle on veut absolument maintenir le peuple africain. En effet, je reste persuadé que dans le rapport dialectique du cavalier et de la monture, quelles que soient la qualité et la quantité du foin que le cavalier donne à la monture, la position de celui-là (le cavalier) reste largement confortable par rapport à la position de celle-ci (la monture) ; dans un monde de compétition il est illusoire de penser qu’un peuple peut assurer le bonheur parfait d’un autre peuple ; l’histoire ne donne aucun exemple de ce type » (Adresse à la nation depuis la prison de Korhogo pour le 51e anniversaire de l’indépendance, le 7 août 2012).

			C’est cette histoire qu’il faut raconter car, comme le dit le proverbe africain : « Tant que les lions n’auront pas leurs propres historiens, les histoires de chasse ne peuvent que chanter la gloire du chasseur. »

			Le 5 décembre 2013 disparaissait Nelson Mandela. Dans une tribune, je lui avais rendu hommage en m’interrogeant pour savoir comment un seul homme avait pu, dans un environnement de violence indicible, faire prévaloir le droit et la justice, animé par une conviction sans faille, une humanité confondante et un esprit d’ouverture hors du commun. Cela pouvait relever des mystères qui, faute d’explication rationnelle, sont définis comme des miracles. Mais à lire et écouter Mandela, le mystère se dissipe et le miracle s’efface devant la volonté, ainsi qu’il l’exprime dans une lettre écrite depuis sa prison de Robben Island à sa fille Zindzi : « Il est peu de revers en ce monde qu’il n’est pas possible de transformer en triomphe personnel si l’on a une volonté de fer et le talent nécessaire. »

			L’exemple de la Côte d’Ivoire actuelle concentre la quintessence du système de l’ordre établi, en l’occurrence celui de l’ex-puissance coloniale, soucieuse de préserver son « pré carré » qui a été vulgarisé par l’expression « Françafrique » : déstabilisation d’un régime élu par des bandes armées, imposition d’un dialogue avec ces bandes en faisant fi des structures constitutionnelles, mise en place d’un pouvoir « choisi » sous couvert d’un processus électoral biaisé, utilisation de forces armées pour arriver au but défini. Cette « méthodologie » sans faiblesse a fonctionné à maintes reprises en Afrique depuis les indépendances.

			Mais, cette fois-ci, après une « victoire » apparente en avril 2011 elle s’est grippée, sous l’impulsion d’un homme, Laurent Gbagbo qui, comme Mandela a abattu le mur d’infamie de l’apartheid, veut rendre à ses concitoyens le droit de choisir librement leur destin dans le respect des uns et des autres, ce qu’il résumait dans son livre Côte d’Ivoire, pour une alternative démocratique (Paris, L’Harmattan, 1983) : « La démocratie c’est aussi un acte d’humilité. C’est la prise en compte de la relativité des intelligences individuelles et des doctrines. C’est le respect accordé à ses concitoyens. Être démocrate, c’est reconnaître qu’on a ni le monopole de la vérité, ni le monopole de la sagesse, ni le monopole de l’amour de son pays. »

			La crise militaire, dont on peut estimer que le fait déclencheur s’est produit avec le coup d’État du 24 décembre 1999 qui a renversé, pour la première fois, l’ordre établi en Côte d’Ivoire, s’est donc conclue le 11 avril 2011, dans le fracas des missiles hot sur la résidence présidentielle d’Abidjan, les hélicoptères d’attaque français rejouant, sans coup férir ni grand danger qui puisse rendre la « victoire » héroïque, une version tropicale d’un improbable Apocalypse Now.

			La « Françafrique » avait, une nouvelle fois, fait parler sa puissance et comme l’a fanfaronné, à l’époque, sans vergogne, Nicolas Sarkozy : « On a sorti Laurent Gbagbo, on a installé Alassane Ouattara sans polémique, sans rien4 […]. »

			Plus de sept ans plus tard, comme l’avait prophétisé Laurent Gbagbo, le pays « n’a pas repris » car la partie civile de la crise n’a pas « été réglée ».

			Ce livre n’est pas partisan au sens qu’il témoignerait d’une opinion préconçue. S’il doit l’être, c’est par son attachement à dire la vérité. Citoyen franco-ivoirien j’ai été, et je suis toujours, le témoin privilégié de cette séquence de l’histoire du pays que j’ai vécue de façon extraordinaire, au sens étymologique du terme. Mon engagement a d’abord été motivé par un profond sentiment de gâchis au regard de l’action de la France. Les circonstances et les hasards de l’histoire m’ont fait croiser ou côtoyer les principaux acteurs de cette tragédie bien avant ma nomination, en 2007, au poste de conseiller spécial du président Gbagbo.

			J’ai ainsi vécu, de l’intérieur, tous les événements qui ont conduit la Côte d’ivoire là où elle est aujourd’hui, en particulier dans les pas du président Gbagbo, tant à Abidjan qu’au cours de mes nombreuses visites au centre de détention de Scheveningen où à la Cour pénale internationale (CPI) dans la salle d’audience du tribunal.

			Le 5 décembre 2011, lors de la première audience dite « d’identification » devant la CPI, où il venait d’être transféré dans la plus totale illégalité5, Laurent Gbagbo avait déclaré : « Nous irons jusqu’au bout ! » Ce temps est arrivé et nous allons ici porter témoignage de ce long et douloureux chemin imposé à la Côte d’Ivoire pour enfin jouir de sa souveraineté légitime.

			Lors de ma première visite au centre pénitentiaire de la CPI à Scheveningen le 20 décembre 2011, le président Gbagbo m’a fait cette remarque : « Quand cette crise sera résolue, la Côte d’Ivoire sera tranquille pour les cinquante ans à venir. » Manifestement, le président ne s’arrête pas à une vision égocentrique du futur de son pays.

			Pendant l’été 2018, au cours de nos échanges lors d’une autre visite, il me déclare : « Je suis en prison depuis plus de sept ans. Je regarde souvent les informations à la télévision. Ce qui me fait plaisir, c’est de voir nos idées progresser en Afrique. C’est notre victoire ! » Je lui demande alors s’il pense, entre autres, aux récents discours du président ghanéen, Nana Akufo-Addo qui avait, à plusieurs reprises ces derniers mois, en particulier en recevant le président français Emmanuel Macron, déclaré que le temps était venu pour que les Africains se prennent en charge. Il me répond : « Oui ! En plus, ce que tu ne sais pas, c’est que ce Nana Akufo-Addo était ministre des Affaires étrangères du président ghanéen John Kufuor pendant la crise, au début des années 2000. Il venait à Abidjan pour des réunions de travail avec les autres membres du panel qui était censé nous trouver une sortie de crise et il était l’un des plus sévères avec nous. Et aujourd’hui, il parle comme nous. C’est ça notre victoire : que les autres s’approprient nos idées. »

			 

			 

			

			
				
					1. Gbagbo y avait été transféré le 30 novembre 2011.

				

				
					2. L’élection présidentielle de 2010 en Côte d’Ivoire.

				

				
					3. Président de l’Afrique du Sud et médiateur de la crise ivoirienne à l’époque.

				

				
					4. Dans Frédéric Gerschel et Nathalie Schuck, Ça reste entre nous, hein ? Deux ans de confidences de Nicolas Sarkozy, Paris, Flammarion, 2014.

				

				
					5. Voir la troisième partie, « De la crise postélectorale à la déroute de la Cour pénale internationale ».

				

			

		

	
		
			

             
			
			PREMIÈRE PARTIE

            LE CAVALIER ET LA MONTURE

			

		

	
		
			

			1 - LE CONTEXTE HISTORIQUE

			La Côte d’Ivoire est un pays jeune qui a accédé à l’indépendance le 7 août 1960, dans la vague de décolonisation qui a touché tous les territoires français d’Afrique cette année-là. Son premier président, Félix Houphouët-Boigny, va incarner, pendant trente-trois ans de présence au pouvoir, le lien « dominateur » que l’ancienne puissance coloniale va maintenir sur ces nouveaux pays. Le président ivoirien a été, en effet, plusieurs fois ministre en France, sous la IVe République et la Ve République, et sera également, sous la conduite de Michel Debré, l’un des rédacteurs de la Constitution de la Ve République. On lui attribue aussi la paternité du terme « Françafrique » qui va baliser la politique française en Afrique jusqu’à aujourd’hui, malgré de nombreuses et sans lendemains promesses de démantèlement du système par la France.

			Une anecdote étonnante, survenue lors de l’élection des députés « indigènes » à la nouvelle Assemblée constituante française, en 1945, va montrer que la problématique de l’ingérence française dans la vie politique de ses anciennes possessions d’Afrique n’est que le prolongement des méthodes qu’elle utilisait pour gérer ces territoires à l’époque coloniale.

			Dans son Journal d’un colonialiste (Paris, Seuil, 1986) Raymond Gauthereau, qui fut un jeune administrateur de la France d’outre-mer, commente ainsi le résultat de l’élection, en Côte d’Ivoire, qui a vu la victoire d’Houphouët, en ironisant sur les directives du gouverneur : « Au lieu de nous recommander des manœuvres et des manipulations à la mode corse, il lui suffisait d’étudier un peu plus sérieusement son très simple découpage, et de faire gonfler les listes électorales dans le Nord, où tout le monde vote comme un seul homme pour le candidat chef. Vu la nomenclature farfelue des catégories d’électeurs, c’était un jeu d’enfant […]. » Et il ajoute cette remarque qui, à la lumière de l’histoire actuelle de la Côte d’Ivoire, prend un relief saisissant : « Rendons-lui grâce, toutefois, de sa naïveté : nous aurions bonne mine, nous en Basse-Côte, avec un député mossi que personne ne voudrait voir, et Houphouët, de l’autre côté du pont, transformé en martyr… Je ne donnerais pas cher de l’ordre public. » Éclair de lucidité qui va faire défaut en 2010…

			Ainsi, la puissance coloniale a toujours su s’arranger avec les règles. L’attitude de la France après l’indépendance accordée en 1960 ne modifiera pas son interventionnisme qui va culminer, en Côte d’Ivoire, avec l’élection présidentielle de 2010, au cours de laquelle elle va montrer qu’elle a largement conservé sa capacité à préserver ses intérêts. Le cavalier ne veut pas lâcher les rênes !

			Le président Houphouët-Boigny avait l’habitude de dire qu’il « préférait l’injustice au désordre », car il estimait que l’injustice pouvait être réparée, alors que le désordre, on savait quand il commençait, jamais quand il finissait. Il en fera sa très personnelle méthode de gouvernance. Il était également persuadé qu’il ne fallait pas laisser le pays s’émanciper sans contrôle, considérant qu’un pays jeune devait d’abord apprendre à exister avant de s’offrir le « luxe » de la pluralité en vigueur dans les vieilles démocraties occidentales où il avait été formé. Entre 1945 et 1960, il passera du statut d’opposant « communiste » aux yeux de l’administration coloniale, à celui de président d’une Côte d’Ivoire indépendante soit, mais totalement inféodée à l’ancienne « mère patrie ».

			C’est sans doute cette peur du désordre qui guide Félix Houphouët-Boigny quand, au début des années 1990, acculé par une situation économique préoccupante, il doit composer avec les instances internationales qui veillent à maintenir un certain ordre mondial. Sous la pression de ces institutions, Banque mondiale (BM) et Fonds monétaire international (FMI), il lui faut donner des gages de bonne conduite économique. En avril 1990, il crée un Comité interministériel de coordination du programme de stabilisation et de relance économique, à la tête duquel il place un certain Alassane Dramane Ouattara, jusque-là pratiquement inconnu en Côte d’Ivoire et gouverneur en titre de la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). Dès sa nomination, Alassane Ouattara provoque méfiance et interrogations essentiellement autour de sa nationalité. C’est ce débat sur sa véritable origine qui va déstabiliser, jusqu’à aujourd’hui, la vie politique ivoirienne. Le 7 novembre 1990, le Comité est dissous et Alassane Ouattara nommé au poste de Premier ministre et chef du gouvernement, créé pour l’occasion.

			La veille, le 6 novembre, l’article 11 de la Constitution a été modifié pour faire du président de l’Assemblée nationale le successeur désigné, en cas de vacance du pouvoir, jusqu’au terme du mandat en cours et non plus seulement jusqu’aux élections organisées dans les quarante-cinq à soixante jours, comme le prévoyait le texte précédent. Henri Konan Bédié, le président de l’Assemblée, voit ainsi son poste de dauphin constitutionnel confirmé.

			Un peu plus tôt, le 28 octobre 1990, Houphouët-Boigny s’est fait réélire, pour la septième fois à la présidence de la République. Cette élection marque un grand tournant dans l’histoire politique du pays car, pour la première fois, un candidat s’est présenté contre le Vieux, scénario qui paraissait, jusqu’alors, inimaginable tant la personnalité du président écrasait la vie politique nationale. Celui qui a ainsi osé le défier est un jeune professeur d’histoire qui, au terme d’une longue lutte, vient d’acquérir une stature de chef de l’opposition, un certain Laurent Gbagbo.

			Pour beaucoup de responsables politiques ivoiriens de l’époque, il est inconcevable que quelqu’un se dresse contre le président. Les principaux hommes politiques se succèdent auprès de Gbagbo pour tenter de le dissuader de commettre ce qu’ils considèrent comme un sacrilège. En vain. Une ultime tentative sera orchestrée par l’exécutif français. Le candidat Laurent Gbagbo est en rendez-vous avec son avocat quand ils reçoivent un appel de l’Élysée. C’est Paulette Decraene, une fidèle collaboratrice du président Mitterrand. Elle entame un dialogue avec l’avocat : « Monsieur Gbagbo maintient-il son intention d’être candidat ? » L’avocat, instruit par Gbagbo, répond par un oui catégorique. Après un blanc dans la conversation, moment pendant lequel madame Decraene reçoit les dernières instructions du président Mitterrand qui, au dire de l’avocat, doit se trouver à ses côtés, elle conclut : « Dites à monsieur Gbagbo qu’il fera 18 % et qu’il aura neuf députés » (aux législatives qui suivront la présidentielle – NdA). Le sort de l’élection est ainsi scellé car le « pronostic » se révélera exact. Pure leçon de « Françafrique » appliquée…

			Fin 1990, tous les protagonistes appelés à jouer un rôle dans la succession du premier président de Côte d’Ivoire sont en place : Henri Konan Bédié, qu’une révision constitutionnelle opportune a propulsé, du haut de son « perchoir » à l’Assemblée nationale à la position de dauphin, Alassane Ouattara installé à la primature et Laurent Gbagbo qui, au prix de l’exil, d’arrestations et d’années de prison, a tracé son chemin pour proposer une alternative démocratique en Côte d’Ivoire. Cela a engendré des années de crise sur fond de coups d’État et de rébellion qui se prolongent jusqu’à aujourd’hui et sont, au-delà d’une simple bataille de succession, le reflet du combat entre le cavalier et la monture.

			Le fruit du hasard

			Né à Paris en 1949, au cœur des années du baby-boom de l’après-guerre, mon destin naturel aurait été de grandir dans ce Paris en reconstruction entre un père ingénieur et une mère docteur en médecine déjà installée.

			Un événement familial inattendu va tout bouleverser. Mon père, très jeune, est « propulsé » en Afrique par sa société en quête de nouveaux marchés dans ces immenses territoires où tout est à construire. Il pose ses bagages à Abidjan. Quelques mois plus tard sa famille le rejoint.

			C’est ainsi que je suis arrivé en Côte d’Ivoire le 29 juillet 1950, jour de mon premier anniversaire. Pendant que la navette du Brazza, le paquebot de la Compagnie des chargeurs réunis, débarquait ma mère, qui devait sûrement me serrer très fort dans ses bras, au wharf de Port-Bouët, des artificiers faisaient sauter, à quelques encablures de là, le bouchon séparant encore la lagune Ébrié de l’océan Atlantique, et ouvraient ainsi le canal de Vridi qui allait permettre à Abidjan de devenir un des plus grands ports d’Afrique. C’est ainsi que mon aventure ivoirienne a débuté.

			Élève à l’école primaire de la Régie Abidjan Niger (RAN) à Abidjan dans les années 1950, j’ai appris l’histoire de l’Afrique-Occidentale française (A.-O.F.), à l’époque coloniale. Voici comment le manuel Histoire de l’Afrique-Occidentale française, « cours moyen et supérieur », de H. Jaunet et J. Barry (Paris, Nathan, 1946), présentait la Côte d’Ivoire avant l’arrivée des Français : « La Côte d’Ivoire au xve siècle se nommait ‘‘Côte des Dents’’ parce qu’on y faisait le commerce des défenses d’éléphants. Cette côte était difficilement accessible, et l’est encore aujourd’hui, à cause de la ‘‘barre’’. D’autre part, les habitants avaient une mauvaise réputation. On les disait fort sauvages et anthropophages. Les navigateurs les désignaient sous le nom de “males gens” ou de “mauvaises gens” tandis que les indigènes de la côte ouest étaient qualifiés de “bonnes gens” parce qu’ils étaient plus hospitaliers. Il faut reconnaître que la réputation des peuples de Côte d’Ivoire était, parfois, justifiée. En général les habitants de la forêt sont restés primitifs et n’ont pas su organiser de petits États ou de puissants empires comme les peuples du Soudan, par exemple. Ils ont été longtemps farouchement indépendants. »

			Ma classe comprenait autant de petits Français que d’enfants issus de tous les territoires de l’A.-O.F. et, majoritairement bien sûr, de la Côte d’Ivoire. Je mesure, avec le recul, le traumatisme qu’une telle description de leurs ancêtres pouvait causer aux enfants originaires de cette côte décrite comme si inhospitalière. Mais, dans cette présentation pour le moins maladroite, les futurs Ivoiriens étaient reconnus farouchement indépendants. Devenue colonie par un décret du président Sadi Carnot signé le 10 mars 1893, la Côte d’Ivoire accède le 7 août 1960 à l’indépendance. Son premier président, Félix Houphouët-Boigny, disparaît le 7 décembre 1993, l’année même du centenaire de la création de la colonie. Son « règne » sans partage, à l’ombre de la puissance tutélaire française, a longtemps masqué la problématique de sa succession.

			Quand j’ai quitté une première fois le pays pour finir mes études secondaires en France, je n’imaginais pas que l’histoire me donnerait rendez-vous bien plus tard pour témoigner, modestement mais résolument, de la vérité des années de braise qu’a traversées la Côte d’Ivoire, dans le tourbillon de la succession d’Houphouët-Boigny.

			L’ombre tutélaire de la France

			Engagée bien avant son décès, cette succession a engendré des batailles sans merci auxquelles l’ex-colonisateur a systématiquement participé, de près ou de loin, pour tenter de préserver au mieux ses intérêts historiques. Elles ont entraîné tout un peuple dans une spirale dont seule une véritable démarche de réconciliation nationale pourra arrêter le cours mortifère.

			Un des épisodes « charnières » qui a rythmé le dernier quart du xxe siècle dans le pays est la chute brutale du successeur désigné de Félix Houphouët-Boigny, Henri Konan Bédié, renversé par un putsch militaire qu’il a bien été le seul à ne pas voir poindre. Il faut dire que Konan Bédié a traversé l’histoire de la Côte d’Ivoire avec une suffisance qui sera la cause principale de sa perte. Déjà, en 1995, à quelques mois de son élection, alors qu’il termine, selon la loi, le mandat du président défunt, le journal gouvernemental Fraternité-Matin titre, après la victoire de Jacques Chirac à l’élection présidentielle française : « Jospin a perdu. Le prochain président ivoirien s’appelle… Henri Konan Bédié. » Sous le pseudonyme d’Olivier Gueï Konan, Alphonse Voho Sahi, futur ministre de Gbagbo, expliquera, dans Notre Voie des 9 et 10 mai 1995, que « le raccourci de Fraternité-Matin signifie que le régime lui-même sait que Bédié tient sa légitimité non des Ivoiriens mais de la France […]. Or, la preuve est faite par mille et une crises en Afrique et ailleurs qu’il n’est pas toujours dans l’intérêt de la France de soutenir un régime décrié à l’intérieur. Et, pour une fois, mais une fois n’est pas coutume, disons que pour la France aussi, la Côte d’Ivoire, c’est la Côte d’Ivoire ».

			Henri Konan Bédié, l’héritier

			Le parcours historique d’Henri Konan Bédié est, sans doute, le plus singulier de tous ceux des hommes et des femmes qui ont gravité autour d’Houphouët-Boigny. Quels que soient les circonstances et les aléas de la situation politique pendant la présence du Vieux au pouvoir, Bédié semble échapper, chaque fois, au sort des autres dignitaires du régime, tous mis à l’index à un moment ou à un autre.

			Je rencontre Henri Konan Bédié, ministre de l’Économie et des Finances, alors que j’effectue mon service national au titre de la coopération à Abidjan, entre 1975 et 1977, à la Caisse autonome d’amortissement6 (CAA), l’organisme financier dépendant de son ministère. Quelques mois après mon départ, il est chassé de son poste par ce que Laurent Donat Fologo, un des cadres historiques du PDCI fondé par le président Houphouët-Boigny, a appelé « le vent du 20 juillet » et qui désigne un immense nettoyage organisé par le président pour mettre fin à un système de corruption et de prévarication qui gangrène tout l’appareil d’État. Ayant observé, avec de nombreux collègues coopérants français, les agissements du ministre à l’époque, je suis le dernier à en être étonné.

			C’est ce même Henri Konan Bédié qu’Houphouët-Boigny porte à la tête de l’Assemblée nationale en 1980 pour en faire, plus tard, son dauphin constitutionnel au moment où, on l’a vu, sous la pression internationale, il nommera un Premier ministre pour redresser l’économie nationale mise à mal par des années de gabegies et les soubresauts des cours des matières premières dont le pays, numéro un mondial pour la production du cacao, dépend terriblement.

			Ce retour en grâce est cependant précédé d’une sanction « légère » : l’éloignement d’Henri Konan Bédié aux États-Unis, par sa nomination à la Société financière internationale (SFI), alors que son collègue, le ministre du Plan, Mohamed Diawara, est condamné à de la prison ferme dans cette affaire de malversations. Lorsqu’il le confie à Robert McNamara, le président de la Banque mondiale, Houphouët-Boigny, évoquant le « train » qui a emporté un certain nombre de hauts cadres le 20 juillet 1977, aura cette formule paternelle : « Un des passagers s’est trompé de wagon ! »

			Cet épisode est symptomatique de la relation personnelle entre le Vieux et Konan Bédié.

			Bédié, sûr de lui et dominateur

			Henri Konan Bédié prend souvent ses distances avec la réalité comme dans son livre d’entretiens avec le journaliste Éric Laurent, Les Chemins de ma vie7, où se mêlent des vérités crues – lorsqu’il évoque sa relation avec Alassane Ouattara – et des réécritures de l’histoire – quand il tente de justifier son départ du gouvernement en juillet 1977 après le scandale des complexes sucriers. Avec un aplomb sans faille, il assène sa vérité : c’est lui qui avait « mis en garde le président contre ces projets “surdimensionnés8” » ! Or la réalité est tout autre. C’est lui qui s’est trouvé au cœur d’un système de surfacturations qui a fait passer les prix d’usine du simple au double. Un trafic qui d’ailleurs ne s’arrête pas là. À la même époque se développe, à l’est d’Abidjan, le grand projet de la Riviera africaine. Un stade olympique est également prévu. Un matin, en 1976, un de mes collègues coopérants à la CAA entre dans mon bureau avec le télex d’une banque allemande sollicitée pour le financement de l’ouvrage. En me détaillant les chiffres du document, il souligne soudain un montant, « la commission du ministre, presque noir sur blanc… Il ne se gêne même plus ! »

			Pour quiconque connaît l’histoire de la Côte d’Ivoire, la lecture Des chemins de ma vie est l’occasion de mesurer la démagogie et l’incroyable contentement de soi qui a toujours animé Konan Bédié. L’ouvrage est publié en avril 1999. Ceci explique sans doute cela. Compte tenu de la position stratégique de la Côte d’Ivoire dans le dispositif de la France en Afrique (cette « Françafrique », telle que baptisée par Houphouët-Boigny lui-même), Konan Bédié pense sûrement, à cette époque, qu’il est destiné à garder les rênes du pays pour un très long temps. Cette année-là, Paul Biya est président au Cameroun, Blaise Compaoré au Burkina Faso, Sassou Nguesso a retrouvé sa place au Congo-Brazzaville et les pères de Faure Gnassingbé et Ali Bongo, Eyadema et Omar, règnent au Togo et au Gabon. Aussi, à soixante-cinq ans, il a le sentiment d’avoir devant lui, au bas mot, une vingtaine d’années « garanties » par l’histoire. Il a été là au bon moment et à la bonne place pour succéder au Vieux et personne n’est en mesure de lui contester raisonnablement sa place. Il peut donc se permettre de prendre quelques libertés avec la réalité…

			Alassane Ouattara, l’imposteur

			C’est donc en avril 1990 qu’Alassane Dramane Ouattara fait irruption dans le paysage politique national. Dès lors, il n’aura de cesse de devenir le vrai détenteur du pouvoir, dans le sillage d’un président affaibli par une maladie qui l’éloigne de plus en plus souvent du pays. Cependant, pour Konan Bédié, tel qu’il l’évoque dans son livre d’entretiens, tout est clair : quand il l’a choisi pour diriger le Comité interministériel puis devenir Premier ministre, le président Houphouët-Boigny a bien défini à Alassane Ouattara la nature de sa mission, lui laissant clairement « entendre que l’action qu’il serait amené à conduire excluait toute dimension politique. Le Premier ministre lui-même est venu, à la demande d’Houphouët, me le répéter à ma résidence, en présence d’un témoin, l’ambassadeur Ahoua N’Guetta9 ».

			L’histoire va être tout autre.

			Qui est vraiment Alassane Dramane Ouattara ? Loin du profil lisse abondamment diffusé du grand économiste martyrisé sur ses origines qui serait le modèle dont l’Afrique a besoin pour « émerger », sa véritable histoire met à nu une réalité bien différente et révèle que toute sa carrière s’est développée sur une imposture qu’il est temps de révéler.

			Xavier de la Renaudière, un haut fonctionnaire français qui, pour le compte de la Banque mondiale, a travaillé avec la Côte d’Ivoire et connaissait bien Ouattara, recevant le regretté Ben Soumahoro à Washington, dans les années 1990, lui fera cette recommandation : « Alassane est un grand séducteur. Il va t’endormir, fais attention, sois vigilant. » Manifestement, beaucoup de ceux qui ont croisé Alassane Ouattara ne l’ont pas été suffisamment.

			Ainsi, toute la vie politique ivoirienne, depuis un quart de siècle, a souffert du débat sur la nationalité d’un homme. Il est aujourd’hui, par la force des choses, à la tête de la Côte d’Ivoire et cette situation sert d’argument facile pour tenter de clore ce débat. Malheureusement, la réalité historique est implacable et le problème est toujours là, diffus, mais couvant comme le feu sous la cendre.

			Au-delà des passions et des arguments de tous bords qui ont conduit la Côte d’Ivoire là où elle est arrivée à ce jour, seule une analyse factuelle et documentée de cette problématique permettra aux Ivoiriens d’abord, et à tous ceux qui se sont impliqués d’une façon ou d’une autre dans cette affaire ensuite, de refermer cette déchirure.

			S’adressant à son petit-fils, Winston Churchill lui prodigua ce conseil : « Apprends tout ce que tu peux au sujet de l’histoire du passé : c’est le seul moyen de deviner ce qui arrivera à l’avenir. » Ce qui arrive depuis 1990 à la Côte d’Ivoire se lit dans l’histoire du passé d’Alassane Ouattara.

			Une nationalité incontestée

			C’est Alassane Ouattara lui-même qui, à travers tous les actes qu’il pose dans sa vie professionnelle et privée jusqu’à son arrivée dans le gouvernement ivoirien en 1990, démontre le mieux ses origines réelles.

			En Haute-Volta il est immatriculé sous le numéro 62/824 FAV de la classe 1962 pour satisfaire ses obligations militaires dans les forces armées voltaïques avant de bénéficier d’un sursis pour poursuivre ses études. Il se rend alors aux États-Unis et s’inscrit à l’université de Pennsylvanie grâce à une bourse attribuée à la Haute-Volta, ce qui est confirmé par des documents américains. Dans l’annuaire des anciens étudiants africains ayant bénéficié de l’African Graduate Fellowship Program, Alassane Ouattara figure, en page 23, au milieu d’autres étudiants burkinabés10. Dans ce même annuaire on retrouve, dans les pages listant les étudiants d’origine ivoirienne, les noms de Charles Gomis, actuel ambassadeur à Paris (page 109), Zémogo Fofana, membre du RDR et ancien ministre (page 100), ainsi que celui de Achi Atsain, ancien député, page 99.

			Dans le numéro 1812 (28 septembre-4 octobre 1995) de Jeune Afrique (page 67), Alassane Ouattara affirme lui-même être entré aux États-Unis muni d’un passeport voltaïque. Dans son livre, Côte d’Ivoire. Le coup d’État11, Charles Onana apporte le témoignage d’un étudiant ivoirien ayant voyagé avec deux étudiants voltaïques, dont Alassane Ouattara, sur le paquebot Groot Beer de la compagnie néerlandaise Holland America Line, entre Le Havre et New York du 4 au 13 août 1962.

			Ouattara a disposé, en tant que haut fonctionnaire voltaïque, de deux passeports diplomatiques de ce pays sous les numéros 457 du 23 décembre 1973 et DPL/1478 du 10 septembre 1985. Par décret n° 83-07 du 5 janvier 1983, il est décoré, parmi d’autres, de l’Ordre national de Côte d’Ivoire sur proposition du ministère de l’Économie et des Finances, en sa qualité de directeur des études de la BCEAO. Le document de la grande chancellerie de l’Ordre national, portant le numéro 0003-7-HC/83, indique à la ligne « nationalité » : voltaïque. Mieux, le journal Fraternité-Matin, qui rapporte l’événement, publie une photo où apparaissent les récipiendaires, Ouattara y est identifié comme venant de la Haute-Volta à côté des Ivoiriens Charles Konan Banny et Patrice Kouamé.

			Le 1er novembre 1984, un communiqué de presse du FMI annonce qu’« Alassane D. Ouattara, de nationalité burkinabée, a été nommé directeur du département Afrique du Fonds où il succède au Zambien Justin B. Zulu ». Pas une seule fois, en ces multiples occasions, Alassane Ouattara ne proteste d’une attribution erronée de nationalité et fait valoir sa nationalité ivoirienne. Au contraire, dans une opération privée, un achat immobilier à Abidjan, le 11 avril 1980, le notaire, Me Kouakou Konan Daniel décrit ainsi, dans son acte de vente, la qualité de l’acheteur : « M. Ouattara Alassane, conseiller général spécial du gouverneur de la BCEAO […] de nationalité voltaïque », sans que ce dernier y trouve à redire.

			Enfin, lorsque Henri Konan Bédié, président de la République en exercice, justifiera, le 26 novembre 1999, le mandat d’arrêt qu’il a lancé contre Alassane Ouattara, l’acte judiciaire mettra d’abord en avant les contradictions liées à ses deux cartes nationales d’identité. En effet, Ouattara brandit au congrès du RDR, en 1999, une carte d’identité n° 109/00868/82, délivrée au commissariat du 9e arrondissement à Marcory (commune d’Abidjan) le 19 avril 1982, alors qu’en qualité de président du Comité interministériel, il s’est fait délivrer, sous sa dictée, une autre carte d’identité n° 101/00946/90, au commissariat du 1er arrondissement au Plateau (autre commune d’Abidjan) le 22 octobre 1990.

			Une ascendance usurpée

			Au-delà de cette constance à ne jamais nier ni récuser sa nationalité « voltaïque/burkinabée » dans toute sa vie préministérielle en Côte d’Ivoire, Alassane Ouattara va, de sa propre initiative, obscurcir encore plus ses origines.

			Dans un discours prononcé au cours du forum de réconciliation nationale, organisé par le président Gbagbo à l’automne 2001, Alassane Ouattara « révèle » son ascendance familiale : « Mon père, Dramane Ouattara, est ivoirien. Il est de Kong, en Côte d’Ivoire, descendant de l’empereur Sékou Ouattara, bien connu des historiens […]. Je suis de la lignée de l’empereur Sékou Ouattara, fondateur de l’empire de Kong au début du xviie siècle. »

			Il énumère ensuite la lignée de ses ancêtres, jusqu’à la naissance de son père, Dramane. Il s’autoproclame donc descendant de l’empereur Sékou Ouattara. Or, il se trouve qu’un administrateur colonial, Louis Tauxier, a réalisé, dans les années 1920, une étude approfondie sur la région intitulée Les États de Kong (Côte d’Ivoire12). En 1922, au cours d’un séjour à Kong et Bobo-Dioulasso, il établit la lignée impériale de Sékou Ouattara. Problème : quand on compare la lignée récitée par Alassane Ouattara et l’arbre généalogique retracé dans les travaux de Louis Tauxier, on ne trouve aucun lien. Et une précision de l’administrateur à propos de l’ordre de succession dans le royaume de Kong vient ruiner définitivement le rêve impérial d’Alassane Ouattara : « En résumé, il n’y a plus de chefs dioula, car Tamoriba, le roi théorique, le descendant le plus direct de Sékou, le successeur de Pinntié Ba, n’est plus lui-même à Kong, officiellement, que le chef de Kobakoko, petit canton d’un millier d’âmes au nord de Kong. » Pinntié Ba est décédé en 1913. Le père d’Alassane Ouattara, né vers 1888 selon les dires de son fils, alors âgé d’environ vingt-cinq ans, aurait été en situation de régner. Or, il n’apparaît pas car le descendant le plus direct, comme l’écrit Louis Tauxier, s’appelle Tamoriba, qui n’a aucun lien avec la lignée d’Alassane et n’est plus que le chef d’un « petit canton ». Adieu rêve impérial !

			Nationalité n’est pas éligibilité

			À la lecture de ces éléments avérés et vérifiables à tout moment on s’interroge, au nom du plus simple bon sens, sur les conditions qui ont conduit des dirigeants du pays, des hommes politiques de tous bords, des journalistes de tous horizons et des juristes qualifiés à se poser la question de la nationalité d’Alassane Ouattara. Et ce débat en a occulté un autre qui est celui de l’éligibilité. Car, quand bien même, hypothèse d’école, Alassane serait ivoirien, les conditions constitutionnelles pour prétendre à la candidature à la présidence de la République, en Côte d’Ivoire, constituent un obstacle majeur.

			Dans la plupart des pays qui se sont dotés d’une Constitution digne d’une démocratie, ou qui ont vocation à le devenir, la question de l’éligibilité des dirigeants, et plus particulièrement de celui ou celle appelé à prendre la tête de l’État, est soumise à des conditions particulières. Aux États-Unis, plus ancienne démocratie constitutionnelle au monde, une condition rédhibitoire impose à chaque candidat à l’élection présidentielle d’être né sur le territoire fédéral américain.

			Barack Obama lui-même a dû son éligibilité au fait que Hawaï, où il est né, soit devenu le 50e État fédéral un an avant sa naissance. À un an près…

			En Côte d’Ivoire le référendum voté par les Ivoiriens pendant la transition militaire13 fixait les règles de l’éligibilité pour les candidats à l’élection présidentielle14. Alassane Ouattara, par bravade, manque de rigueur dans son analyse politique ou machiavélisme, a appelé à voter « oui » le 23 juillet 2000. En prenant parti pour le « oui », il se mettait en situation d’être sanctionné par la Cour suprême, comme cela a finalement été le cas. S’il avait préconisé le « non », il se serait enfermé dans le rôle de l’opposant, apparaissant ainsi ultraminoritaire aux yeux de l’opinion publique nationale et, surtout, considérablement affaibli dans ses relations avec les dirigeants des grandes nations auxquelles il s’efforçait d’apparaître comme l’homme providentiel pour gouverner le pays. Ayant choisi la première solution, s’étant mis lui-même hors jeu, il ne lui restait plus que la voie de l’illégalité pour assouvir son ambition.

			Un jugement sans concession

			Ironie du sort, c’est de la France que viendra un des coups les plus durs pour l’image si chèrement entretenue de Ouattara, précisément de l’ambassadeur de France à Abidjan, Renaud Vignal en personne, celui qui le recueillera plus tard, après le coup d’État de septembre 2002. Or, il a fait sa connaissance, le 21 novembre 2001, lors d’un entretien dans l’appartement parisien de Dominique Ouattara, l’épouse d’Alassane. Il venait persuader Ouattara de rentrer en Côte d’Ivoire pour participer au forum de réconciliation voulu par le président Gbagbo. Dans un rapport confidentiel à sa hiérarchie, publié par Charles Onana dans son ouvrage Côte d’Ivoire. Le coup d’État15, Renaud Vignal dresse un portrait sans nuances du couple : « 140, avenue Victor-Hugo, garde du corps français qui attend sur le trottoir ; 6e étage, maître d’hôtel, soubrette, vaste salon avec deux Picasso et trois Buffet ; mobilier cossu ; ADO en costume trois-pièces, décorations, tassé dans son vaste fauteuil ; Dominique Ouattara présente au début, qui revient pour la dernière demi-heure et qui monopolise la conversation : une association Children of Africa… le récent gala au Trocadéro avec Jacques d’Orléans, Johnny Hallyday, Ira de Fürstenberg, bref, le Tout-Paris […]. Commencée à 18 h 15, notre conversation, en plein ramadan16, n’empêche pas le maître de maison, avant la rupture du jeûne, de faire honneur aux canapés de foie gras et de boire deux whiskies bien tassés. Couple nouveau riche, avec tous les signes du snobisme, apparemment heureux de vivre une vie facile entre l’avenue Victor-Hugo et la propriété de Mougins […]. Comme avec l’ex-président Bédié, le 17 octobre, après son retour au pays le 15 octobre, j’ai eu, avec ADO, le sentiment de me retrouver en compagnie d’un “homme du passé”. Mais, à la différence de Bédié, d’un dirigeant qui n’a pas encore, depuis un an, eu le courage, personnel et politique, de revenir au pays. Prisonnier qu’il semble être du confort de son ‘‘exil doré’’. Qui m’a, in fine, parlé de son “retour”, sans indication de date, surtout pour me demander que la France, s’il revenait, puisse veiller à sa liberté de ressortir du pays, pour animer la société de conseil qu’il dirige à Paris. »

			C’est pourtant ce même Alassane Ouattara que Nicolas Sarkozy va imposer aux Ivoiriens en avril 2011…

			L’affrontement entre Bédié et Ouattara : acte I

			Au fur et à mesure que l’état de santé du président se dégrade, Alassane Ouattara se met en avant avec la volonté d’apparaître comme le véritable « patron » du pays. La mort, le 7 décembre 1993, du premier président de la Côte d’Ivoire constitue le premier acte de la longue guerre de succession entre les deux prétendants à qui Houphouët-Boigny, fidèle à son habitude, avait, tour à tour, laissé entrevoir sa préférence.

			Cependant, au moment où il disparaît, la flèche du destin désigne clairement Konan Bédié comme son dauphin.

			Et pourtant, Alassane Ouattara tente de jouer sa carte. Par un hasard singulier, le 7 décembre est, à cette époque, le jour de la fête nationale que le défunt président avait déplacé de sa date originelle, le 7 août, au motif qu’à cette date, au cœur des vacances, la fête ne pouvait bénéficier de la présence de certaines personnalités, à commencer par les représentants diplomatiques des pays occidentaux. Cette année-là, la crise financière et les lourdes inquiétudes liées à la santé du président ont réduit la commémoration de l’indépendance à sa plus simple expression : un lever des couleurs sur l’esplanade du palais présidentiel.

			À peine la cérémonie achevée, Alassane Ouattara et Philippe Yacé, président du Conseil économique et social (CES), se précipitent, en avion, à Yamoussoukro pour s’incliner devant la dépouille du chef de l’État. Ils savent que le Vieux est décédé le matin même à 6 h 35. Ils « oublient » d’emmener Konan Bédié, qui, lui, doit faire le voyage en voiture. Alors qu’il présente ses condoléances à la famille du président, Alassane Ouattara demande à son aide de camp, le capitaine Vagondo Diomandé17 de joindre son ministre de l’Information, Auguste Miremont18. Il s’agit d’annoncer aux Ivoiriens, en boucle à la télévision, que le Vieux est mort et que le gouvernement a mis en place un comité d’organisation pour les obsèques. Au Conseil des ministres qui se tient le lendemain, un seul homme se dresse pour rappeler l’ordre constitutionnel, à savoir la mission de terminer le mandat en cours dévolu par la Constitution au président de l’Assemblée nationale, avant de quitter la séance. Il s’agit du ministre des Affaires étrangères, Amara Essy qui, quelques années plus tard, lui fera la leçon.

			Pendant ce temps, Konan Bédié, qui est enfin arrivé à Yamoussoukro, doit se glisser dans ses nouveaux habits. Il veut d’abord s’assurer du décès de Houphouët-Boigny. Il se rend à la Résidence où il est d’abord reçu par les enfants puis, à plusieurs reprises, il interroge la veuve, Marie-Thérèse : « Il est bien mort ? » Elle finit, pour l’en convaincre, par le conduire au chevet du président qui gît, sous un drap, dans sa chambre. Il réalise, à cet instant, qu’il est désormais le deuxième président du pays, comme la Constitution le prévoit.

			Après trente-trois ans de règne sans partage, le décès du président est ressenti par tous comme un choc, sinon un traumatisme, qui provoque un sentiment d’incertitude dans ce pays où tout passait par lui. Il faut donc très vite rassurer la population. Il faut, aussi, faire comprendre à Alassane Ouattara qu’il s’agit de respecter la Constitution.

			Pendant ce temps, ce sont des proches de Konan Bédié qui le ramènent à Abidjan. Il est encadré par des éléments de la gendarmerie, sous l’autorité du général Joseph Tanny. Après que l’armée, aux ordres du chef d’état-major, le général Robert Gueï, a investi la Radio-Télévision ivoirienne (RTI), Bédié prononce son fameux discours où il demande aux Ivoiriens de « se mettre à sa disposition »… Lapsus révélateur où cette inversion des rôles est à mettre, sans doute, sur le compte de la tension nerveuse.

			La première manche pour Bédié

			Henri Konan Bédié, lui si souvent indécis et velléitaire, a passé une journée terrible. Elle marque l’aboutissement d’un scénario qui a commencé à s’écrire dès la mi-novembre. Elle trouve même sa source près de quinze ans auparavant car le destin semble avoir choisi Henri Konan Bédié depuis longtemps. Et, clin d’œil de l’histoire, c’est une ingérence africaine dans la politique française qui a favorisé son ascension. En mars 1977, Jacques Chirac est élu maire de Paris. L’été précédent, il a quitté avec fracas son poste de Premier ministre et s’oppose désormais frontalement à celui qu’il a fait roi en 1974, Valéry Giscard d’Estaing. Pour ce dernier, la perte de la mairie de Paris, apparemment destinée à son homme lige Michel d’Ornano, est un séisme inattendu qui risque de propulser son rival vers la présidentielle de 1981. VGE apprend que Chirac a bénéficié de la manne du réseau financier françafricain dont Houphouët-Boigny est le pilier. Celui-ci voit en Chirac l’héritier de la tradition gaulliste qui est le ciment de cette « Françafrique » que le président français pensait avoir maîtrisée en se séparant, dès son élection en 1974, de son deus ex machina, Jacques Foccart. En Côte d’Ivoire, le numéro deux du pouvoir est le président de l’Assemblée nationale, Philippe Yacé, qui est considéré, à l’époque, comme le dauphin légitime.

			Pour Giscard, son profil d’intellectuel et ses états de service dans l’armée française pendant la Seconde Guerre mondiale (il est officier du Mérite combattant Rhin et Danube) font de Philippe Yacé le candidat idéal pour succéder au plus vite à celui qui finance son adversaire en France. Mais le Vieux, qui a gardé des relations à Paris, a vent du projet. Comme à son habitude, il prend son temps et, comme pour toutes ses actions politiques, il agit en fin tacticien. En décembre 1980, lors du renouvellement de l’Assemblée après les élections législatives, il abaisse l’âge maximum d’éligibilité à la présidence de l’Assemblée nationale, ce qui met Yacé hors course, et supprime le poste de secrétaire général du PDCI qu’occupe également Yacé. Celui-ci vient de tout perdre et Konan Bédié est rappelé de Washington pour prendre la présidence de l’Assemblée nationale, véritable tremplin pour succéder au Vieux. Fidèle à sa méthode, Houphouët-Boigny remet Yacé en jeu en 1986, lui offrant la présidence du Conseil économique et social. Mais c’est, surtout, l’arrivée d’Alassane Ouattara en 1990 qui va offrir à Yacé l’occasion de tenter de prendre sa revanche sur ses années de disgrâce.

			La Constitution est claire depuis la révision de novembre 1990, mais toute loi a ses failles. Le général de Gaulle ne disait-il pas lui-même que la Constitution était « bonne fille » ? Pour Yacé qui n’a pas digéré son éviction de 1980 au profit de Konan Bédié – le « petit bambin », comme il le désigne dans son cercle de proches, dont il sait tout pour avoir organisé le bricolage de son état civil à Dabou –, une alliance tactique avec Alassane Ouattara lui permettrait de reprendre la main. Certes Ouattara a son problème de nationalité mais, dans son schéma, ce dernier pourra rester à la primature tandis que lui s’assoira dans le fauteuil présidentiel. Les circonstances de la mort du président vont exacerber ce combat des chefs.

			L’âpreté de la bataille se révèle à la lecture des événements qui se sont déroulés à Abidjan autour du fatidique 7 décembre 1993, cette journée « terrible » qui voit la mort du vieux président. Dans son livre Mon combat pour la Côte d’Ivoire19, paru en 2010, le professeur Francis Wodié20, qui jouera un rôle dans toutes les élections présidentielles qui se succèdent à partir de 1995 en Côte d’Ivoire, revient sur cette période, telle qu’il l’a vécue.

			Dès le 17 novembre, écrit Wodié, il est assailli de coups de fil des uns et des autres qui cherchent, sans doute, le soutien juridique de cet éminent professeur de droit constitutionnel dans le débat ouvert par la disparition prévisible du Vieux. Le lendemain, poursuit Wodié, il reçoit ses interlocuteurs, Bédié, Ouattara et Yacé21. Konan Bédié l’informe que le Président est très mal mais, sans doute intérieurement conforté par sa position constitutionnelle ne « formule aucune proposition ou demande ». Yacé et Ouattara, en bons duettistes, envisagent, eux, de faire comprendre à Wodié que Félix Houphouët-Boigny moribond aurait demandé à Ouattara de former un Comité des sages, et à Yacé, qui se déclare « dépositaire » de la légitimité au PDCI, de l’aider car Ouattara est « peu connu ». Un plan, on le verra, que Ouattara a tenté de faire avaliser par le Vieux, depuis sa clinique vaudoise.

			Dans son livre, où il résume ce ballet et met en doute la réalité d’un quelconque mandat du président mourant, Wodié conclut : « Nous nous sommes demandé si le président Houphouët-Boigny n’était pas décédé. »

			Francis Wodié est agrégé de droit constitutionnel. Normalement il ne devrait pas y avoir l’ombre d’un doute pour lui. L’application stricto sensu de l’article 11 doit clore tout débat : président de l’Assemblée nationale, Henri Konan Bédié devient, de jure, président de la République. Cependant Wodié ajoute : « Quand survient le décès du président Houphouët-Boigny, la Côte d’Ivoire est face à un dilemme. Konan Bédié est considéré comme le nouveau président de la République. Ce n’est pas normal, mais que pouvons-nous, que devons-nous faire ? Si nous ne nous sommes pas d’accord, nous trouvons une autre solution, mais qui n’est pas de droit. » Raisonnement juridique très étonnant de la part de ce professeur, mais il est le reflet de l’indécision qui s’empare de la classe politique ivoirienne. Mi-novembre, des députés PDCI ont crié au coup d’État quand Ouattara a exprimé l’intention d’assurer la suppléance du président de la République. Dans ce contexte, un homme va rappeler l’évidence. C’est Laurent Gbagbo qui, en sa qualité de député à l’Assemblée nationale, déclare : « Bédié représente la légalité républicaine. Tout ce qui est en dehors de la Constitution équivaut à un coup d’État civil ou militaire. »

			De fait, la Côte d’Ivoire manque de connaître un putsch à cette époque. En effet, sentant monter les tensions entre les deux groupes, autour de Konan Bédié d’un côté et du couple Yacé/ Ouattara de l’autre, le général Gustave Kouassi se dit prêt, dans les cercles fermés du pouvoir, à prendre ses responsabilités. L’entourage du président Houphouët-Boigny, déjà dans le coma, fait venir le général Gueï à Yamoussoukro au tout début du mois de décembre. Le militaire, qui a eu une relation avec Marie-Thérèse Yamousso, une proche du président, est un peu son beau-frère (en Afrique, on est très vite admis dans tel ou tel cercle familial où la notion de parentèle est plutôt extensible). C’est à l’occasion de cette visite qu’on lui demande d’empêcher tout éventuel coup d’État. Gueï, dans un garde-à-vous parfait, en fera le serment.

			Formé à Saint-Cyr, le général Gueï, qui monte régulièrement dans la hiérarchie militaire, voit brusquement sa carrière s’infléchir quand il est « expédié » en 1982 à Korhogo, à l’extrême nord du pays, diriger la garnison locale, mesure disciplinaire consécutive à une affaire où son épouse, Rose Doudou, est impliquée22. En 1990, Émile Constant Bombet, originaire de Bangolo, dans le Grand Ouest comme Gueï, devient ministre de l’Intérieur. Il s’efforce alors d’organiser le retour en grâce de son compatriote en faisant de lui le nouveau chef d’état-major avec un argument qui finit par convaincre le président : un homme sanctionné devient l’obligé de ceux qui le réhabilitent.

			Le 7 décembre, à la mort du Vieux, Gueï joue un rôle décisif en positionnant la FIRPAC autour de la Radio-Télévision ivoirienne, puis en allant, deux jours plus tard, poser un ultimatum au Premier ministre pour qu’il présente sa démission. Car Ouattara, sans état d’âme et sans respect de la légalité – ce qui sera la marque de son action politique jusqu’à aujourd’hui –, n’hésite pas, alors que le pays est prostré à l’annonce du décès du président, à manœuvrer pour tenter d’imposer une lecture très personnelle de la Constitution, contestant à Bédié le droit de terminer le mandat de Félix Houphouët-Boigny.

			Côté français, un détail troublant se greffe sur cet imbroglio ivoiro-ivoirien et montre que la « Françafrique » a également ses lignes de fracture internes, selon les intérêts des différents courants qui la traverse et des « poulains » qu’ils supportent. L’ambassadeur en poste depuis 1979, Michel Dupuch, est brusquement rappelé, le 17 novembre, par le ministre des Affaires étrangères Alain Juppé, qui sera d’ailleurs aussi ministre des Affaires étrangères en avril 2011 quand sera renversé le président Gbagbo. Curieusement, c’est ce même 17 novembre que Francis Wodié sera « assailli » de coups de téléphone…

			Le camp pro-Ouattara à Paris, déjà mobilisé à l’époque, considère Dupuch comme trop proche de Konan Bédié, car il a quasiment intégré son cercle familial. Il faut donc l’éloigner pour priver Bédié d’un atout important dans cette période où se joue la succession du Vieux. Son départ d’Abidjan est prévu pour le 8 décembre. Les événements de la veille, avec l’annonce de la mort du président, le contraignent à rester quelques jours de plus. Sa présence participera au dénouement de la crise à l’avantage de Konan Bédié. Il est finalement remplacé, en fin d’année, par Christian Dutheil de la Rochère, qui lui aussi, bien plus tard, jouera un rôle dans le cadre de la crise née du coup d’État manqué de septembre 2002. En 1999, on le verra plus loin, lors du coup d’État contre son ami Bédié, Michel Dupuch, devenu le conseiller Afrique de Chirac à l’Élysée, se débattra pour réclamer l’intervention du 43e BIMA pour faire échec aux mutins23.

			Naissance d’une ambition

			Première leçon à retenir de cette journée « terrible » : le vrai visage d’Alassane Ouattara. Seuls le pouvoir et les moyens d’y parvenir l’intéressent. Peu lui importe la loi. Le 7 décembre, il tente de réécrire l’article 11 selon lequel le président de l’Assemblée devient celui de la République. Dans un article paru dans Libération, le 9 décembre 1993, Alain Frilet révèle ceci : « Le Premier ministre Alassane Ouattara refuse de déposer les armes. Hier matin, le chef du gouvernement convoque, dans la plus grande discrétion, son ministre de la Défense et le chef d’état-major des armées, qui l’auraient, affirme-t-on à la primature, assuré de leur entière loyauté. La veille, déjà, il avait saisi la Cour suprême, réclamé qu’elle constate officiellement la carence du pouvoir et, au terme du délai nécessaire, installe un nouveau président de la République. Selon un diplomate occidental visiblement inquiet, cette manœuvre, tout en donnant l’impression de respecter la loi fondamentale, permet à Ouattara d’ignorer le nouveau président et de conserver sa qualité de Premier ministre. Plus qu’un simple défi à l’héritier constitutionnel, Ouattara vient d’engager un bras de fer politico-ethnique aux conséquences imprévisibles. »

			Ainsi Ouattara apparaît, pour l’observateur occidental qu’est un journaliste français, comme un manipulateur peu soucieux du respect des textes, un apprenti sorcier qui joue, déjà, avec le thème sulfureux de l’ethnicité. J’y ajouterai sa propension malsaine à profiter de la crédulité des Ivoiriens face à la rumeur, poison pernicieux. Il s’en sert, par exemple, à ce moment-là, pour faire croire que le chef d’état-major lui est fidèle, alors que celui-ci a déjà pris position en faveur du dauphin constitutionnel, Henri Konan Bédié.

			De toute façon, pour Konan Bédié, Ouattara « avait cessé d’être Premier ministre à l’instant où le président expirait24 ». Constitutionnellement, le Premier ministre tenant son pouvoir du président doit se démettre au décès de ce dernier. Le 9 décembre, Alassane Ouattara finit par présenter sa démission au nouveau président, qui raconte la scène dans son livre : « Au cours de cette entrevue, il m’a déclaré qu’il avait été trompé par les juristes du gouvernement qui estimaient qu’il devait attendre que le décès du président soit constaté par la Cour suprême, et même, la fin des obsèques, pour présenter sa démission. Son explication me paraissait difficile à admettre, mais, comme j’ai toujours eu pour lui de l’amitié et manifesté de la protection, il a pu repartir libre. Je lui ai quand même fait savoir que j’aurais pu ordonner son arrestation pour avoir eu un tel comportement. Il m’a répondu : “Je ne savais pas que c’était aussi grave que cela.” J’ai préféré garder mon calme en pensant au pays meurtri par ce grand deuil. »

			Alassane Ouattara s’est présenté devant Konan Bédié vêtu d’une chemise à manches courtes ce qui, selon ce dernier, a « choqué les personnalités présentes ». À sa décharge, il n’est pas venu de son plein gré : le général Gueï, qui a juré de se porter garant de la succession constitutionnelle, vient de lui délivrer un ultimatum très ferme… À la tête d’un groupe de soldats, il s’est rendu à son domicile et l’a sommé de venir « sur-le-champ » offrir sa démission au président désigné par la loi. Ouattara, dont le courage n’est pas la vertu principale, dans sa hâte d’obéir au diktat du général, n’a même pas pris le temps de se changer.

			Les doutes tardifs du Vieux

			Cette lutte acharnée autour de la dépouille encore chaude du Président met-elle en présence les seuls deux véritables successeurs potentiels du Vieux ? Rien n’est moins sûr. Depuis quelques mois déjà, le doute s’est installé dans la tête d’Houphouët-Boigny et, à demi-mot, il s’en est ouvert à ses proches, et ce, avant même le 14 mai 1993, date de son départ pour Paris où il sera opéré, le 3 juin, à l’hôpital Cochin par les professeurs Adolphe Steg et Bernard Debré. Après son opération, il commence sa convalescence dans son hôtel particulier de la rue Masseran, dans le VIIe arrondissement. Puis, le 1er novembre, il est transféré à la clinique de Genolier, dans le canton de Vaud, en Suisse. Il s’agit notamment pour lui d’échapper à l’influence du « clan togolais », fédéré autour d’Isabelle Grunitzky. Surnommée la Paix, la fille de l’ancien président du Togo Nicolas Grunitzky (1963-1967), le soumet en effet à un traitement très éloigné de la pratique médicale conventionnelle.

			Vers le 10 novembre, Alassane, son épouse et Alain Belkiri, le secrétaire général de la présidence, se rendent à la clinique. Ouattara a la ferme intention d’arracher au Vieux son accord pour lui confier la direction du Comité des sages, première étape à ses yeux vers un contournement de l’article 11. Malheureusement pour eux, ils ne verront qu’un homme endormi, ce qui déjoue forcément leurs plans.

			Henri Konan Bédié, à son tour, arrive au chevet d’Houphouët-Boigny. Selon l’entourage de ce dernier, il sera très marqué par l’aspect physique du président, extrêmement diminué par la maladie.

			Hors sa présence, le président réaffirme devant ses proches que le président de l’Assemblée est incapable de lui succéder tout en constatant qu’il est désormais trop tard pour changer le cours des choses. Cependant, même s’il considère que l’option constitutionnelle en faveur de Bédié est irréversible, il continue de réfléchir à la nomination d’un nouveau Premier ministre. La candidature d’Alassane Ouattara semble écartée. Le Vieux a même confié à l’un de ses amis, avant de quitter la Côte d’Ivoire pour se faire opérer à Paris : « Je crois que je tiens mon Premier ministre, c’est Kablan Duncan. » Le 19 novembre, la médecine ayant rendu les armes face à l’implacable avancée du mal, Houphouët-Boigny s’envole une dernière fois pour son village de Yamoussoukro afin d’attendre la volonté de Dieu parmi les siens. Sa disparition l’empêchera de réaliser son choix mais Kablan Duncan deviendra, finalement, le Premier ministre de Konan Bédié.

			Veillée d’armes

			Jusqu’au terme légal du mandat de feu le président Houphouët-Boigny, c’est-à-dire en octobre 1995, Henri Konan Bédié gouverne, comme il le dit lui-même, « avec l’obligation de terminer le mandat en cours ». À juste titre, il a le sentiment qu’il n’exerce pas la fonction en toute plénitude, qu’il n’est, en quelque sorte, qu’un président par procuration. Sa véritable échéance, celle qui doit le consacrer à la tête du pays, est l’élection à venir. Il ne veut laisser aucune place au hasard et prépare ce rendez-vous avec la plus grande minutie. L’élection présidentielle, en Côte d’Ivoire, est strictement calquée sur le modèle français : « L’élection du président de la République est acquise à la majorité absolue des suffrages exprimés25. » Il veut, à son tour, connaître ce moment de rencontre entre un homme et un peuple.

			De son côté, après l’épisode tendu autour de la succession, Alassane Ouattara a quitté le pays pour y revenir le 22 janvier 1994. Ses partisans sont empêchés de l’accueillir à l’aéroport de Port-Bouët et, le 26 janvier, le quotidien gouvernemental Fraternité-Matin lance contre lui une violente campagne de presse, l’accusant de « troubler l’ordre public », et proclamant que le pouvoir dispose « des moyens pour écraser la chienlit » ! Finalement, en mai, Alassane Ouattara s’éloigne à nouveau de la Côte d’Ivoire pour occuper le poste de directeur général adjoint au FMI où il a déjà exercé à plusieurs reprises avant de diriger le gouvernement ivoirien.

			Mais Konan Bédié, échaudé par la passe d’armes de la succession et peu enclin à faire confiance à cet homme venu perturber sa marche personnelle vers le pouvoir, va mettre en œuvre une politique de préférence nationale qui va prospérer sous le vocable d’« ivoirité ». Conceptualisée par ses proches conseillers, au premier rang desquels Faustin Kouamé – ministre de la Justice du gouvernement formé après la démission de Ouattara et dirigé par Daniel Kablan Duncan jusqu’à l’élection d’octobre 1995, l’ivoirité, sous prétexte de rassembler la communauté nationale, va, a contrario, y distiller un venin mortifère.

			Qui a vécu en Côte d’Ivoire pendant une période importante sait que ce pays est une véritable mosaïque ethnique et culturelle qui s’est constituée au fil du temps. À cet égard, elle ressemble à la nation française, avec son mouvement de brassage historique et d’affirmation nationale. Mais, alors qu’en France le phénomène s’est produit sur un long, et souvent tragique, continuum ponctué de guerres et de conquêtes territoriales, en Côte d’Ivoire, le cadre géographique a été fixé, arbitrairement, par la puissance coloniale. Fait aggravant de ce découpage, la frontière de la partie nord du territoire a été déplacée plusieurs fois au cours du xxe siècle. À aucun moment, le colonisateur n’a cherché à apprécier la problématique des peuples qui composaient l’espace global des régions sous tutelle, l’A.-O.F. dans le cas de la Côte d’Ivoire.

			Ainsi, je me souviens qu’au mur de ma classe – à l’époque coloniale –, était affichée la célèbre carte Taride de l’A.-O.F., où la frontière, matérialisée par de gros traits de couleur, la séparait des autres entités régionales, anglaises ou autres. Les limites des différents territoires composant l’A.-O.F. signalées, elles, par des pointillés, représentaient l’organisation élaborée par l’administration coloniale plus que les réalités géographiques et humaines. Elles portaient le germe des situations conflictuelles qui agitent régulièrement, depuis les indépendances, cet espace dont la structure a été imposée aux populations autochtones.

			Ouvrir, dans ce contexte, un débat sur l’identité nationale, comme le concept d’ivoirité le sous-tendait, était particulièrement sensible et, potentiellement, explosif, si la problématique était mal posée ou, tout simplement, dévoyée. Dans le cas ivoirien, l’objectif politique inavoué a, dès l’origine, faussé le débat et déclenché la crise qui s’est, très vite, nourrie des surenchères de toutes les parties concernées. En effet, au lieu d’une introspection collective, pour analyser sereinement la formation de cette identité nationale à partir des origines coloniales du problème et rechercher les voies et moyens d’un vivre-ensemble, le débat s’est focalisé sur un seul critère : la nationalité d’une personne, avec toutes les dérives inhérentes à un débat plus passionnel que rationnel. Déjà, au moment du vote de la loi sur l’ivoirité, un député s’était levé pour fustiger le projet qu’il considérait porteur de division dans un pays « mosaïque » Son nom : Laurent Gbagbo.

			PDCI, l’éclatement

			À l’époque, l’objectif de Konan Bédié est d’écarter tout obstacle potentiel à son élection, à commencer par celui des candidats putatifs. D’autant plus que le PDCI s’est déchiré. Dans un premier temps, un courant de rénovateurs a vu le jour au sein du parti au pouvoir. Il est emmené, principalement, par Djéni Kobina, Diakité Coty, le professeur Séka Séka et Jean Malan. Voulant s’exprimer au cours du congrès extraordinaire du PDCI, le 30 avril 1994, Djéni Kobina est violemment éjecté de la salle, sur l’ordre du secrétaire général, Laurent Donat Fologo.

			Djéni Kobina, passé par l’université en France, à Nancy puis à Poitiers, a derrière lui une longue carrière dans l’enseignement en Côte d’Ivoire. Il est notamment, le premier secrétaire général du Syndicat des enseignants du second degré (Synesci). En 1971, ses agissements syndicaux et ses appels à la grève lui valent un enrôlement forcé dans l’armée où il retrouve, au camp de Séguéla, un certain Laurent Gbagbo. Fidèle à sa technique de gestion des hommes, Houphouët-Boigny le réintroduit, dès sa sortie de l’armée en 1973, dans le cercle du pouvoir, comme inspecteur général de l’Éducation d’abord, puis à la direction de plusieurs cabinets ministériels.

			Agitateur d’idées, il anime un courant de pensée au sein du PDCI, PDCI-Rénovation, ce qui ne freine pas sa progression dans la hiérarchie car il est nommé, en 1990, au secrétariat général, en charge des relations avec les autres partis. Pourtant, aux élections législatives de la même année, le PDCI va insidieusement le faire trébucher. Alors qu’il est désigné comme le candidat du Parti à Cocody, le maire de la commune et figure historique du PDCI, Arsène Usher Assouan, annonce qu’il maintient sa candidature, ce qui provoque l’élection de Francis Wodié alors que le total des voix PDCI était fortement majoritaire. Djéni Kobina s’incline tout en étant persuadé que le président a été à la manœuvre dans cette affaire. Il acceptera même de se positionner derrière Théodore Mel Eg aux élections municipales qui suivront. Son éviction brutale du congrès du PDCI, en 1994, va l’inciter à franchir le pas et à sortir du PDCI. Djéni Kobina, qui a eu des contacts à Washington avec Alassane Ouattara, se décide à franchir le Rubicon et rejoint le camp de Ouattara.

			Le 27 septembre 1994, il crée le Rassemblement des républicains (RDR), avec un certain nombre de dissidents du PDCI, qui se réclament « de l’enseignement de l’ancien Premier ministre Alassane Ouattara ». Entre-temps, Konan Bédié, qui est invité par la France au défilé du 14 juillet à Paris, en profite pour évoquer la double nationalité « ivoiro-burkinabée » d’Alassane Ouattara, dans un entretien au journal Le Monde.

			Le premier congrès du RDR se tient les 1er et 2 juillet 1995, sous la présidence de Mamadou Ben Soumahoro, ancien directeur de l’Information du temps d’Houphouët-Boigny. Ben Soumahoro, formé à l’école supérieure de journalisme (ESJ) de Lille et camarade de promotion de nombreux journalistes français de renom, sera un témoin clé des actions d’Alassane Ouattara pendant sa marche forcée vers le pouvoir. Mieux que quiconque, il aura vécu cette folle ascension dont il saura, à temps, s’éloigner et dont il ne cessera, jusqu’à sa disparition le… 11 avril 2016 pendant son exil au Ghana, de dénoncer les dérives qui ont conduit le pays à la situation actuelle. Au cours de ce congrès, Djéni Kobina est élu secrétaire général du RDR.

			Avant l’élection présidentielle d’octobre 1995, Djéni Kobina veut remettre le RDR entre les mains d’Alassane Ouattara qui tergiverse, prétextant de sa position au FMI. Une indécision, au moment du choix, qui est aussi un trait de son caractère. Ben Soumahoro est donc sollicité pour convaincre Alassane Ouattara. Cette situation met à jour une des « fausses vérités » véhiculées au profit d’Alassane Ouattara, qui fait de lui le fondateur du RDR. Ses thuriféraires propagent régulièrement cette légende reprise en l’état par la presse internationale. Au premier rang de ces derniers on compte Cissé Bacongo, aujourd’hui un de ses conseillers spéciaux à la Présidence et rédacteur de son hagiographie Alassane Ouattara, une vie singulière26, dans laquelle il efface sans honte la réalité historique qu’il connaît pourtant très bien pour avoir été directeur de cabinet de Djéni Kobina.

			Le Front républicain

			L’élection présidentielle d’octobre 1995 se profile, et les grandes manœuvres orchestrées par le ministre de l’Intérieur, Émile Constant Bombet, préparent le terrain à un plébiscite en faveur de Konan Bédié. Dans le droit fil de la philosophie de l’ivoirité, le Code électoral voté le 8 décembre 1994 impose désormais au candidat déclaré de prouver sa nationalité ivoirienne. Laurent Gbagbo qualifiera le texte de « liberticide, raciste, xénophobe et dangereux ». Le 5 avril 1995, à l’hôtel Ivoire les dirigeants des principaux partis d’opposition se réunissent et signent un protocole donnant naissance au Front républicain. Sont présents Laurent Gbagbo pour le FPI, Hyacinthe Leroux pour le RDR (il représente Djéni Kobina) et Bamba Moriféré pour l’Union des forces démocratiques (UFD), qui regroupe plusieurs petites formations. Gbagbo est porté à la tête de ce rassemblement. À ce titre, il est invité, le 2 mai 1995 à l’hôtel Novotel à une conférence-débat organisée par un mouvement de jeunes favorables à Alassane Ouattara et dénommé Génération ADO. Cela sera l’occasion, pour lui, de préciser l’évolution de ses relations avec Alassane Ouattara : « J’ai combattu la politique de Ouattara parce que, sur le plan économique, elle ne comportait pas une remise en cause fondamentale du système économique ivoirien, se contentant d’améliorer les finances publiques. Sur le plan politique, elle donnait un sursis au PDCI qui est responsable de la situation de la Côte d’Ivoire. Je me réjouis, aujourd’hui, de voir monsieur Alassane Dramane Ouattara nous rejoindre dans l’opposition au PDCI27. » 

			Pour Gbagbo, le propos du Front républicain n’est pas de fusionner tous les partis en un seul mouvement, ce qui serait une façon de revenir au parti unique, mais, plutôt, de créer une synergie qui permette à chacun de s’exprimer. D’ailleurs, aux élections législatives prévues en fin d’année, chaque parti du Front aura son propre candidat.

			Après le congrès du RDR, où les militants ont plébiscité la candidature de Ouattara, sans que celui-ci se déclare formellement, le parti se prépare à affronter le pouvoir sur la question de l’éligibilité. Alassane, qui est toujours au FMI, va surprendre ses partisans. Ils apprendront par voie de presse, dans un entretien à Jeune Afrique paru le 28 septembre 1995, que « le candidat n’est plus candidat ». En fait, Alassane Ouattara a mesuré l’ampleur de l’obstacle qu’a dressé Bédié devant lui pour lui interdire de concourir à l’élection présidentielle et il abandonne le combat avant même de l’avoir réellement engagé. Il s’en justifie ainsi : « Les lois iniques ivoiriennes ne me permettent pas d’être candidat. Je serai candidat quand les lois me le permettront. » Ses partisans, eux, soutenus par toutes les composantes du Front républicain, ne s’avoueront pas vaincus malgré la répression de la police de Bédié.

			Le « boycott actif »

			Puisque avec l’arme de « l’ivoirité » les règles du jeu électoral sont dévoyées par Bédié, les dirigeants du Front républicain lancent le mot d’ordre du « boycott actif » dans le but de paralyser l’activité du pays pour obtenir, d’abord, un report de scrutin, puis de nouvelles règles du jeu. Pour l’anecdote, la première réunion pour lancer l’opération se tiendra au Chawarma des 220 Logements28 à Adjamé. Sur le plan pratique, le FPI apporte la masse de ses militants et le RDR, les ressources financières. Le PDCI, sous la houlette principalement des conseillers de Konan Bédié, Timothée Ahoua N’Guetta et Faustin Kouamé, négocie la levée du boycott de l’élection mais refuse son report.

			De son côté, Francis Wodié, président du PIT, très marqué à gauche, accepte d’être le candidat de son parti à l’élection présidentielle. Il va ainsi servir de faire-valoir à Bédié qui a peu à craindre de lui et pourra ainsi se prévaloir d’une élection pluraliste. C’est alors qu’un cadre du FPI, Richard Bayoro, fait une proposition « surréaliste » à Ben Soumahoro : le Code électoral ivoirien prévoit que si l’un des deux candidats disparaît plus de vingt-quatre heures, l’élection doit être repoussée. Il suffit d’enlever quelque temps Wodié pour bloquer l’élection. Justement, le candidat se trouve en tournée dans l’Ouest, à Gagnoa, et doit se rendre à San Pedro. Bayoro propose de le faire suivre par une équipe de faux militants habillés en supporteurs, avec T-shirts à l’effigie du candidat et de l’enlever sur la route. L’opération étant prévue quarante-huit heures avant le jour du vote, l’élection serait reportée sans coup férir !

			Fort heureusement informé, Laurent Gbagbo s’opposera à ce scénario de roman-feuilleton…

			Le 22 octobre, Konan Bédié est donc élu avec un score « houphouëtien » de plus de 96 %. Dans son esprit, il entame enfin son véritable mandat. Cependant, les craintes que le président Houphouët-Boigny a commencé à ressentir à la fin de sa vie vont être justifiées : malgré le soutien de la France, Bédié montre rapidement ses limites dans sa capacité à gérer les affaires de l’État. Ainsi, de ses ambitieux « douze travaux de l’éléphant d’Afrique », promis par son programme, aucun ne sera réalisé au cours de sa présidence…

			De son côté, Alassane Ouattara est donc reparti à Washington, comme adjoint du directeur général, le français Michel Camdessus, sur recommandation de Jacques Chirac, qui vient d’accéder à la présidence de la République en mai 1995, mettant un frein à l’ambition suprême de Lionel Jospin, du moins pour cette fois. 

			Bédié est le successeur historique du Vieux. La France le place ainsi dans les meilleures dispositions pour lui permettre de prolonger le long bail de relations privilégiées entre la France et la Côte d’ivoire. Et l’éloignement d’Alassane Ouattara aux États-Unis semble être un gage de tranquillité pour le pouvoir à Abidjan.

			Mais Ouattara, qui s’est senti si proche du sommet lors de la passe d’armes de la succession fin 1993, ne se résigne pas. Il menace régulièrement le pouvoir en place à Abidjan. Au début de l’année 1999, il prévient : « Je frapperai ce régime moribond et il tombera. Je rendrai ce pays ingouvernable. » Le 22 septembre 1999, Bédié riposte en lançant une procédure pour « faux commis dans des documents administratifs, usage de faux et complicité » à propos des cartes d’identité que produit régulièrement son adversaire lors de ses apparitions publiques devant ses partisans. Le 27 octobre, le certificat de nationalité délivré par le juge Épiphane Zoro Bi29 au tribunal de Dimbokro est annulé et le 29 novembre un mandat d’arrêt international est délivré contre Alassane Ouattara.

			Une nouvelle page de l’histoire du pays va s’écrire.

			 

			 

			

			
				
					6. Sous la présidence de Laurent Gbagbo, la CAA est devenue la Banque nationale d’investissement (BNI).

				

				
					7. Henri Konan Bédié, Les Chemins de ma vie : entretiens avec Éric Laurent, Paris, Plon, 1999, (réédition numérique FeniXX chez le même éditeur, le 9 octobre 2015). 

				

				
					8. Cette affaire de détournement massif de fonds est connue en Côte d’Ivoire comme le scandale des complexes sucriers, en fait un projet de sucreries à  construire dans le nord du pays et dont seulement une faible part sera effectivement bâtie. En sa qualité de ministre de l’Économie et des Finances, Henri Konan Bédié sera au cœur de l’affaire.

				

				
					9. Dans Henri Konan Bédié, Les Chemins de ma vie, op. cit.

				

				
					10. L’annuaire fait désormais référence au nouveau nom du pays.

				

				
					11. Charles Onana, Côte d’Ivoire. Le coup d’État, Paris, Éditions Duboiris, 2011.

				

				
					12. Louis Tauxier, Les États de Kong (Côte d’Ivoire), Paris, Éditions Karthala, 2003.

				

				
					13. Voir infra le chapitre 4 de la première partie, intitulé « La transition militaire ».

				

				
					14. Jusqu’au vote d’une nouvelle Constitution en 2016.

				

				
					15. Charles Onana, Côte d’Ivoire. Le coup d’État, op. cit.

				

				
					16. En 2001, le ramadan se déroule du 17 novembre au 15 décembre.

				

				
					17. Aujourd’hui général et commandant du groupement de sécurité présidentiel (GSPR).

				

				
					18. Aujourd’hui membre de la Commission électorale indépendante.

				

				
					19. Francis Wodié, Mon combat pour la Côte d’Ivoire, Abidjan, Éditions N.E.I./C.E.D.A., 2010.

				

				
					20. Francis Wodié, professeur de droit constitutionnel, a été au cœur de la vie politique ivoirienne. Harcelé sous Houphouët-Boigny pour son opposition au régime, il dirigera la branche ivoirienne d’Amnesty International et participera, en qualité de président du Parti ivoirien des travailleurs (PIT) aux trois dernières élections présidentielles en Côte d’Ivoire. Nommé président du Conseil constitutionnel par Ouattara, il  en a démissionné avec fracas pour marquer son opposition au pouvoir sur la façon de gérer le problème de l’article 35 à l’occasion de l’élection présidentielle de 2015.

				

				
					21. Cependant, pour Bédié au moins, il y a un problème de date, car il serait rentré de Suisse avec le Vieux le 19 novembre.

				

				
					22. Gueï aurait mis à la disposition de son épouse, candidate aux élections municipales d’Abidjan, des véhicules du Groupement des sapeurs-pompiers militaires (GSPM) dont il était le commandant.

				

				
					23. En fait, les accords de défense signés entre la France et la Côte d’Ivoire ne prévoyaient pas d’intervention dans le cas d’une affaire intérieure.

				

				
					24. Dans Henri Konan Bédié, Les Chemins de ma vie, op.cit.

				

				
					25.  Selon la Constitution en vigueur en 1995.

				

				
					26. Cissé Ibrahim Bacongo, Alassane Ouattara, une vie singulière, Abidjan, Nouvelles Éditions ivoiriennes (N.E.I.), 2008.

				

				
					27. En effet le RDR est une scission de fait du PDCI et se range désormais, sous la conduite d’Alassane Ouattara, dans l’opposition au président Bédié qui est soutenu par le PDCI.

				

				
					28. Un des plus célèbres lieux de restauration populaire d’Abidjan, symbole de l’importante et influente communauté libanaise en Côte d’Ivoire.

				

				
					29. Ce même juge sera, un temps, le témoin des supposées victimes dans le cadre de la procédure engagée à la CPI contre Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé. Sa neutralité ayant été mise à mal, il a été récusé, en mai 2015, par la Cour pénale internationale.
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